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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 02/09/2015           4544,27
DOW JONES 02/09/2015
16058,35 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1233                   1USD = 582,814 1 USD 618,737                                                           
1,4919                     1CAD = 439,679 1 CAD             463,169
135,2100                 1JPY  = 4,851 100 JPY 504,486
0,7369                     1GBP = 890,157 1 GBP 927,162
1,0867                     1CHF = 603,623 100 CHF 63203,16
15,1480                   1ZAR = 43,303 100 ZAR 4503,01
10,8976                   1MAD =                           60,193 1MAD              62,59
7,1537                   1CNY = 91,695 1CNY 94,45
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
02-Septembre : 49,15

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 02/09/2015

Avec cette adhésion,
l’Africa finance corporation
(AFC) devient un créancier
privilégié du pays
qui pourra désormais bé-
néficier de « solutions de fi-
nancement plus
compétitives » de cette  ins-
titution financière multilaté-
rale fondée en  2007 et
basée à Lagos au Nigéria.

LE Gabon a rejoint Africa Fi‐nance Corporation (AFC),devenant ainsi le dixièmepays africain à adhérer aucapital de cette institution "i‐nancière, après le Nigeria(pays hôte), le Cap‐Vert, leTchad, le Ghana, la Guinée‐Bissau, la Guinée, le Liberia,la Sierra‐Leone et la Gambie.

Libreville a signé cette se‐maine l’instrument d’adhé‐sion, rapporte AFC dans uncommuniqué publié mardi1er septembre. Avec cetteadhésion, AFC devient uncréancier privilégié duGabon, qui pourra donc bé‐né"icier de « solutions de "i‐nancement pluscompétitives », assure l’ins‐titution multilatérale, qui seréjouit de pouvoir à son tour« limiter ses risques "inan‐ciers », grâce à sa relationavec Libreville.« Les excellents résultats de la
société [AFC] démontrent sa
capacité à travailler avec les
gouvernements et les institu-
tions du secteur privé a!in de
fournir des solutions de !i-
nancement novatrices pour
des projets couvrant une
grande variété de secteurs »,a déclaré le ministre del’Économie, Régis Immon‐gault, cité dans le communi‐

qué de presse.Pour Andrew Alli, directeurgénéral d’Africa Finance Cor‐poration, « en renforçantnotre présence et en accueil‐lant davantage de pays entant que membres de l’orga‐nisation, AFC peut répondreà davantage de besoins ur‐gents en infrastructures ducontinent et jeter les basesd’un développement écono‐mique solide en Afrique ».Fondée en 2007, AFC est uneinstitution "inancière multi‐latérale qui a pour objectifd’appuyer le secteur privé enAfrique pour accompagneret "inancer les infrastruc‐tures dans l’énergie, l’indus‐trie, le transport et lestélécommunications notam‐ment.Basée à Lagos et détenue àtrès grande majorité (envi‐ron 80 %) par des institu‐tions et entreprisesnigérianes, notamment la

Banque centrale du Nigeria(42,5 %), AFC a été long‐temps tournée vers les paysanglophones. Début 2014,l’institution "inancière s’esttoutefois engagée à investir1 milliard de dollars en troisans dans des pays d’Afriquefrancophone.Dans son communiqué de cemardi, AFC indique avoir in‐vesti plus de 2,5 milliards dedollars dans 22 pays afri‐cains. Fin mai dernier, l’ins‐titution a émis avec succèsun eurobond de 750 millionsde dollars sur les marchésinternationaux pour aug‐menter ses capacités "inan‐cières.Dans son rapport 2014, AFCcitait la Banque ouest‐afri‐caine de développement, leCameroun, Maurice et laCommunauté d’Afrique cen‐trale parmi les adhérents po‐tentiels.

Le Gabon rejoint l’Africa finance corporation
Financement de développement
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Le ministre Régis Immongault s'est réjoui de l'adhésion
du Gabon à l'AFC.
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Le Fonds mondial de la na-
ture (WWF) et  la Commu-
nauté économique des
États de l'Afrique centrale
ont paraphé, mardi dernier
au siège de la Ceeac, un
mémorandum d'entente
dans le cadre du dévelop-
pement et de la promotion
de l'économie verte en
Afrique centrale.

LE secrétaire général de laCommunauté économique desÉtats de l'Afrique centrale(Ceeac), Ahmad Allam‐Mi, et lereprésentant région du bureauAfrique WWF Frédérick,Kwamé Kumah, ont procédédernièrement, à Libreville, à laformalisation du protocoled'accord marquant l'aboutis‐sement des échanges concer‐nant les programmesspéci"iques dans les zones géo‐graphiques d’intérêts mutuels

dé"inies entre les deux Institu‐tions. Ce texte porte égalementsur des thématiques priori‐taires pour l'Afrique centraleen matière d'environnementet de gestion des ressourcesnaturelles initiés entre lesdeux parties. Deux axes stratégiques priori‐taires sont visés à travers cepartenariat. Il s'agit de la luttecontre l'exploitation illégale

des ressources naturelles etcontre les émissions de gaz àeffet de serre en vue d'un dé‐veloppement socio‐écono‐mique respectueux del'environnement et béné"iquepour les populations dans lespays membres de la Ceeac.L'autre volet concerne la ré‐duction des emprunts écolo‐giques de "ilière huile de palmeen Afrique centrale et la lutte

contre l'exploitation illégaledes ressources naturelles àtravers l'élaboration, l'adop‐tion et la mise en œuvre d'unestratégie régionale de déve‐loppement durable de la "ilièreintégrant des bonnes pra‐tiques agricole, environne‐mentale et sociale. Selon le secrétaire général dela Ceeac Ahmad Allam‐Mi, lesactivités à développer dans le

cadre de ce protocole d'accorddoivent viser la transforma‐tion du capital naturel en capi‐tal productif. "Après s'être mis d'accord detravailler ensemble sur desthématiques prioritaires pourl'Afrique centrale en matièred'environnement et de gestiondes ressources naturelles, ilnous a paru important de for‐maliser notre partenariat.

Nous devons désormais passerde la conservation à l'écono‐mie de conservation pour êtreen phase avec notre statutd'organisation économique auservice de l'intégration régio‐nale et les attentes des États",a‐t‐il indiqué.Pour sa part, le représentantrégional du bureau AfriqueWWF, Frédérick KwaméKumah a tenu à af"irmer toutesa "ierté à participer à l' of"i‐cialisation de ce protocoled'accord entre son institutionet la CEEAC. "L' Afrique centrale fait facedepuis quelques années auxmenaces des extensions anar‐chiques et illégales des exploi‐tations agricoles industrielleset extractives, sur les res‐sources naturelles, les écosys‐tèmes de la sous‐région maiségalement aux menaces liéesaux braconnages (…) Il appa‐raît que la combinaison de nosdeux forces à travers cet ac‐cord offre une opportunitéidoine pour faire face à cesdé"is prioritaires», a‐t‐il souli‐gné. 

Un mémorandum d'entente entre le WWF et la CEEAC
Economie verte
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Ahmad Allam-Mi, secrétaire général de la Ceeac et Frederick Kwamé Kumah lors de la signature du document
scellant le partenariat. Photo dedroite : Les deux parties prenantes au protocole d'accord
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L’UNION Africaine (UA) vientde désigner Gabon InterneteXchange (Gab‐IX), comme lepoint d’échange Internet ré‐gional (RIXP) de l’Afrique cen‐

trale, rapporte notre confrèreGabon review. Cette désignation par l’UnionAfricaine permettra de stimu‐ler l’échange de donnéesinter‐africaine, tel que sou‐haité lors du forum ConnectAfrica de Kigali. Les membresinterconnectés sur Gab‐IXpeuvent améliorer la qualité

de leur débit Internet et fairebaisser leurs coûts de bandepassante Internet.Créé après la signature d’uneconvention, le 23 janvier2014, entre 15 opérateurs pu‐blics et privés, fournisseursde services Internet duGabon, le Point d’échangeGab‐IX est géré par le groupe‐

ment d’intérêt économiquedu même nom (GIE Gab‐IX),dont les activités ont été lan‐cées le 2 décembre 2014. Ilpermet déjà l’échange de don‐nées entre les différents opé‐rateurs. Avec le projet sous‐régionalde réseau de "ibre optique(Central Africa Backbone) en

cours de réalisation, le Gab‐IXcontribuera fortement au dé‐veloppement d’un accès sécu‐risé, rapide, haut débit et àmoindre coût dans la zoneCémac. Il est ouvert à tous lesacteurs qui souhaitent seconnecter (opérateurs, four‐nisseurs d’accès Internet, so‐ciétés de services, grands

comptes, collectivités locales,etc.).Pour rappel, un pointd’échange Internet est une in‐frastructure physique quipermet aux acteurs intercon‐nectés de s’échanger du tra"icInternet local grâce à des ac‐cords mutuels dits de «pee-
ring». 

Le Gabon désigné point d’échange internet régional
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